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•EGYPTE-UE-MigrationsLes autorités égyptiennes ontrenfloué mardi le bateau demigrants ayant fait naufrage lasemaine dernière en Méditer-ranée au large des côtes égyp-tiennes, a indiqué à l'AFP unresponsable local, précisantque 11 nouveaux corps avaientété repêchés. Au moins 179personnes sont mortes lorsquele bateau de pêche a chavirémercredi dernier au large de laville de Rosette, selon un nou-veau bilan communiqué àl'AFP par Wahdan al-Sayyed, leporte-parole de la province deBeheira, où se trouve cette citéportuaire. Selon les témoi-gnages de survivants, jusqu'à450 migrants se trouvaient àbord du navire à destination del'Italie.

L’Afrique en bref

•ISRAËL-PolitiqueL'état de santé de ShimonPeres, ancien président et Pre-mier ministre d'Israël (93 ans),s'est gravement détérioré, a in-diqué mardi une source dansson entourage, ajoutant que leNobel de la paix, hospitaliséaprès un AVC, était "entre lavie et la mort". "Le présidentest entre la vie et la mort", a ditcette source à l'AFP sous lecouvert de l'anonymat. "Sonétat de santé est très très diffi-cile. Ses médecins sont in-quiets". Shimon Perès, 93 ans,a été victime le 13 septembred'un accident vasculaire céré-bral majeur et est hospitalisédepuis. Il est le dernier survi-vant de la génération des pèresfondateurs de l'Etat d'Israël, etfut aussi l'un des principauxartisans des accords d'Oslo si-gnés avec les Palestiniens dansles années 1990. M. Peres a ob-tenu le prix Nobel de la paix en1994 conjointement avec Yitz-hak Rabin et Yasser Arafatpour son rôle dans la négocia-tion des accords d'Oslo qui ontjeté les bases de l'autonomiepalestinienne.
•FRANCE-ClimatLe président français FrançoisHollande a fustigé mardi les"charlatans" qui "mettent enpéril les connaissances" scien-tifiques, notamment sur le ré-chauffement climatique, dansune allusion à son prédéces-seur Nicolas Sarkozy, candidatà la présidentielle de 2017. Lechef de l'Etat a dénoncé, de-vant les représentants d'unesoixantaine d'académies dessciences au monde, "l'équiva-lence des opinions, au point deconfondre parfois celles de sa-vants et celles des charlatans".
•YÉMEN-ViolencesIl n'y a pas que la guerre quitue au Yémen où un officier del'armée à la retraite a provo-qué un carnage lors du ma-riage de sa fille en tuant huitfemmes et quatre enfants, a in-diqué mardi un responsablelocal. Décrit comme un "dés-équilibré mental", cet hommea dégoupillé et lancé deux gre-nades à main lors d'une fête demariage dans la nuit de lundi àmardi à Yarim, ville de l'ouestdu Yémen. Huit femmes etquatre enfants ont trouvé lamort, selon ce responsable.L'officier a lui aussi trouvé lamort dans les deux explosionsqui ont en outre blessé 18 per-sonnes parmi les invités dumariage. 

A travers le monde

Les Nations unies ont fait étatmardi de nouveaux morts enCentrafrique ainsi qued'agressions contre des orga-nisations humanitaires dansun pays qui peine à sortir duchaos post-guerre civile.Des violences mi-septembreont fait "10 à 20 morts dans levillage de Kouango (centre-est)", a déclaré à l'AFP unporte-parole de la Mission desNations unies en Centrafrique(Minusca), Vladimir Monteiro.La Minusca, qui compte

12.000 militaires et policiers,prépare une missionconjointe sur place avec legouvernement de Bangui, a-t-il ajouté.A l'origine des violences: desrebelles ex-Séléka dont laprise du pouvoir en 2013avait plongé le pays dans lechaos. Début 2016, l'électiondans le calme du présidentFaustin-Archange Touadéra,sous les auspices de la Mi-nusca et de l'opération fran-çaise Sangaris, avait marquél'espoir d'un retour à la paix.A Kouango, des rebelles ex-Séléka continuent d'attaquerdes villages, d'exécuter som-mairement des habitants,d'incendier des maisons en-

traînant la fuite de civils, selondes témoignages recueillis parun journaliste de l'AFP à Ban-gui.Interrogé par l'AFP sur la si-tuation à Kouango, le ministrecentrafricain de la sécurité,Jean-Serge Bokassa, a évoqué"des exécutions sommairesperpétrées à l'endroit de po-pulation". "Cela a cessé ducôté de Kouango mais il y ad'autres préoccupations ducôté de Koui", a ajouté le mi-nistre.Dans cette région de l'ouestfrontalière du Cameroun, unefaction de l'ex-rébellion Sé-léka a attaqué et occupé plu-sieurs villages dans la région.Au moins six personnes ont

été tuées et des centaines demaisons incendiées, selon uncorrespondant de l'AFP.Le 19 septembre, la Minuscaavait fait état de six mortsdans des attaques lancées pardes homme armés issus del'ex-coalition rebelle sélékaprès de Kaga Bandoro, dans lapréfecture de Nana-Grébizi(centre).Le Bureau de la coordinationdes Affaires humanitaires(Ocha) des Nations unies apar ailleurs condamné "lesagressions dont ont été lacible les travailleurs humani-taires" dans cette même ré-gion de Kaga Bandoro."Au cours du mois de septem-bre, 15 agressions ont été en-

registrées avec des cas où desindividus armés se sont intro-duits dans les locaux adminis-tratifs ou les logements d'ONGinternationales", écrit Ochadans un communiqué reçupar l'AFP.Ocha "déplore également ladégradation dans la protec-tion des civils" en Centra-frique, rappelant que "2.3millions de personnes ont en-core besoin d'aide humani-taire alors que seules 30% desactions ont été financées. Celareprésente 161 millions dedollars sur les 532 requispour répondre à l'urgence hu-manitaire".

De nouveaux morts dans des violences et agressions d'humanitaires
CENTRAFRIQUE-ONU

AFP
(Bangui/Centrafrique)

Versé depuis son plus jeuneâge dans l'étude du Coran, leTouareg malien Ahmad AlFaqi Al Mahdi, condamnémardi à neuf ans de prisonpar la Cour pénale interna-tionale (CPI) pour la des-truction de mausolées àTombouctou, a incarné lenouvel ordre jihadiste im-posé dans le nord du Mali en2012. Né il y a une quaran-taine d'années dans la tribumaraboutique des KelAnsar, à Agoune, à 100 km àl'ouest de Tombouctou, cethomme barbu à l'abondantechevelure bouclée, décritcomme réservé, voire intro-verti, a été le maître d'oeu-vre de la démolition de cesmonuments classés au Patri-moine mondial de l'huma-nité. En costume gris,chemise blanche et cravaterayée, il a écouté attentive-ment, hochant de temps entemps la tête, la lecture dujugement de la CPI mardi àLa Haye (Pays-Bas), qui l'a

condamné à l'unanimitépour la destruction en 2012de neuf des mausolées deTombouctou et de la portede la mosquée Sidi Yahia. LaCPI a néanmoins reconnudes circonstances atté-nuantes à ce jihadiste ma-lien, qui avait plaidécoupable et demandé par-don à l'ouverture du procèsle 22 août, "plein de re-mords et de regrets", de-mandant à ses compatriotesde le considérer comme "unfils égaré". Diplômé de l'Ins-titut de formation des maî-tres (IFM) de Tombouctou,ancien fonctionnaire del'Education malienne qui avécu en Libye et en Arabiesaoudite, il a fréquenté trèstôt l'école coranique. "Parmiles 82 élèves de la madrassa,Ahmad avait de loin la mé-moire la plus phénoménale.Il avait tout le Coran dans latête", se souvient El HadjMohamed Coulibaly, son an-cien maître d'école cora-nique dans les années 1980à Nara, dans la région deKoulikoro (ouest). "On nepouvait pas le coller ni leprendre en défaut", raconte

à l'AFP M. Coulibaly, au-jourd'hui imam d'une petitemosquée de la périphérie deBamako.
•LA CAROTTE ET LE
BÂTON Un moment direc-teur d'école à Douentza(centre-nord), Ahmad AlFaqi Al Mahdi est de retourà Tombouctou peu avantl'entrée des jihadistes enavril 2012. A cette époque,"chargé des affaires reli-gieuses" au sein de la repré-sentation locale del'Association des jeunes mu-sulmans du Mali (AJMM), ilfait figure de "gardien dutemple", intransigeant surles principes et prônant ou-vertement l'application de lacharia. Il côtoie alors SandaOuld Boumama, qui devien-dra porte-parole d'AnsarDine, un groupe jihadistemajoritairement touareg.Père de trois garçons, il estmarié à la nièce de Houka AgAlfousseyni, juge islamiquede la ville, un appui qui favo-risera son ascension aprèsl'avènement des jihadistes. Ilse rapproche des nouveauxmaîtres de Tombouctou,dont il devient l'idéologue,

et le chef de la hisbah, la bri-gade islamique des moeursqu'il met en place en avril2012. Il rejoint alors lesrangs d'Ansar Dine. "M. AlMahdi a d'abord attiré l'at-tention des groupes armésen raison de sa réputationd'érudit religieux", souli-gnait en mars un des procu-reurs de la CPI. "Il étaitpopulaire dans sa commu-nauté, ce qui lui permettaitd'en convaincre les mem-bres de se rallier à leurcause". A la tête de sa bri-gade, "il utilisait la carotte etle bâton. Il pouvait brutale-ment fermer des boutiquespour obliger les gens à serendre à la mosquée", no-tamment le vendredi, té-moigne un religieux deTombouctou sous couvertd'anonymat. Moralisateur, Ahmad Al FaqiAl Mahdi n'a pas hésité,selon des témoins, à fouetterlui-même des femmes qu'iljugeait "impures". A contra-rio, il lui est arrivé de réunirdes fumeurs pour lesconvaincre de renoncer àleur addiction, plutôt que deles flageller séance tenante,

selon le même religieux. Ilavait un côté "shérif de laville", résume un élu local,selon lequel il se prenaitparfois pour "le chef desimams" de Tombouctou.En 2012, l'ancien enseignantexpliquait à un journalistede l'AFP qu'il avait briève-ment reçu à Tombouctouque son rôle était de "justi-fier toutes les décisions ap-pliquées au nom de lacharia, au nom du Coran",jugeant "absolument normalde couper la main d'un vo-leur". v"Le Prophète a dit de cas-ser les mausolées parce quetous les gens sont égaux etdonc, dans un cimetière, unetombe ne doit pas être plusélevée qu'une autre", avait-ilaffirmé, entouré de combat-tants armés jusqu'aux dents.Mais au cours du procès, il aaffiché une repentance to-tale. "C'est mon espoir queles années que je vais passeren prison me permettrontde me purger des espritsdiaboliques qui avaient prispossession de ma per-sonne", avait-il déclaré.

Al Faqi Al Mahdi, l'ancien " shérif " islamique de Tombouctou, condamné par la CPI
Mali-Jihadisme
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La photo d'un responsabled'Air France, chemise en lam-beaux, avait fait le tour dumonde, érigée en symboledes tensions sociales enFrance: un an après, le procèsde 15 salariés de la compa-gnie aérienne s'est ouvertmardi dans une ambiancehouleuse.Applaudissements, protesta-tions, prises de becs entreavocats ont émaillé la pre-mière matinée d'audience,devant le tribunal de Bobignyprès de Paris, à l'extérieur du-quel s'étaient réunis 300 mi-litants syndicaux exigeant la"relaxe" de leurs "cama-rades".Les prévenus, dont quatre ontdéjà été licenciés par AirFrance, encourent au maxi-mum trois ans de prison et45.000 euros d'amendes.

Cinq sont jugés pour "vio-lences", dix pour "dégrada-tion". L'affaire remonte au 5octobre 2015. Au siège d'AirFrance, sur le site de l'aéro-port Roissy-Charles-de-Gaulle, la direction présenteaux représentants du person-nel un plan de restructurationqui menace 2.900 emplois. Al'extérieur, plus de 2.000 ma-nifestants sont rassembléspour protester contre ce pro-jet. Soudain, une centaineparvient à forcer la grille d'ac-cès. Lors d'un mouvement defoule, deux directeurs sontmalmenés, ainsi que des vi-giles chargés de leur protec-tion. L'un d'eux se retrouvetorse nu, forcé d'escalader ungrillage pour échapper à lavindicte. L'autre est évacuéchemise et costume déchirésentre deux agents de sécurité.Les deux responsables sor-tent indemnes de l'épisodemais les images de leur fuitese retrouvent dans les médias

du monde entier. Certainesvidéos ont été visionnées lorsde l'audience. Sur l'une, on yentend distinctement un sala-rié menacer le directeur desressources humaines: "tu asdes millions en poche, tu vaspayer, tu fais moins le malinmaintenant". La scène met àmal les efforts du gouverne-ment socialiste pour convain-cre les investisseursétrangers que le climat socials'est apaisé dans un pays ha-bitué aux grèves et manifes-tations. Les condamnationspleuvent et le Premier minis-tre Manuel Valls juge que "cesagissements sont l'oeuvre devoyous".
•ON N'EST PAS AU SPECTA-
CLE Depuis Air France, por-tée par une conjoncturefavorable, est revenue sur sonplan de restructuration maisreste secouée par des ten-sions avec le personnel navi-gant qui a observé plusieursjours de grève fin juillet.

Le pays s'est aussi embrasé àplusieurs reprises autourd'une réforme du droit de tra-vail jugée trop libérale par sesdétracteurs. Plusieurs mani-festations ont été émailléesde violences et les images degaz lacrymogènes dans lesrues de la capitale ont, denouveau, fait les unes de lapresse étrangère. Le syndicatcontestataire CGT, à la pointede l'opposition à la loi sur letravail, est aussi à la tête de lafronde aux abords du tribunalde Bobigny. Plusieurs de sesmilitants s'y sont retrouvésmardi pour dénoncer une"criminalisation de l'actionsyndicale", ou une "répres-sion" contre les syndicalistes."Les libertés syndicales sontfondamentales (...) mais rienne justifie des violences àl'égard d'innocents", a rétor-qué Me Christian Charrière-Bournazel, l'un des avocatsd'Air France, en arrivant aupalais.

Côté défense, Me Lilia Mhis-sen, très applaudie par lesproches des prévenus venusen nombre les soutenir, aime-rait "qu'on ne juge pas les sa-lariés sur des extraits devidéos qui durent une frac-tion de seconde mais sur leuraction" pendant le dérouléentier de la manifestation.Mais l'ambiance tourne viteau vinaigre. "Baveux", persifleun salarié alors qu'un avocatd'Air France cuisine l'un deses collègues à la barre. "Pasde manifestations, de protes-tations, sinon j'évacue la salle:on n'est pas au spectacle, ici!",avertit le président de lachambre.Les rappels à l'ordre se multi-plient, y compris à l'égard desavocats: "vous n'allez pasvous chamailler, vous aussi!",soupire le président.Le jugement sera mis en déli-béré. 

Procès houleux des salariés d'Air France dans le scandale de la " chemise arrachée "
FRANCE-Procès
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